Alcool et travail : enquête en entreprises
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Quels sont les pratiques et les besoins des entreprises en matière d’actions sur la problématique de l’alcool au travail ? Une enquête par questionnaire initiée en 2001 par AIDES Alcool et Contact Isère dans le cadre du Programme Régional de Santé explore le sujet. L’Observatoire Social de Lyon, qui l’a réalisée, nous en livre les principaux enseignements.

Pour cette enquête, un questionnaire a été adressé à un échantillon de 3 000 entreprises rhône-alpines de plus de 50 salariés*, les envois ayant été ventilés entre différentes catégories d’acteurs de l’entreprise (directeurs généraux, directeurs des ressources humaines, médecins du travail, assistantes sociales, infirmières, Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, responsable sécurité, membres de groupes de prévention). 412 questionnaires ont été retournés, soit un taux de réponses de 14%.

Des représentations spontanées fortement dispersées 

L’enquête confirme l’extrême polysémie des représentations liées à l’alcool. Les mots ou expressions les plus souvent associés au terme « alcool » reflètent parfaitement l’ambivalence sociale et culturelle ambiante, avec ses connotations négatives, sanitaires et sociales (maladie, danger, déchéance…) et positives (fête, convivialité, plaisir…). On observera cependant la forte prégnance du terme « dépendance » (de très loin le plus souvent cité), traduisant une focalisation des représentations sur la consommation « hors norme », ce que confirme l’adhésion de 88% des répondants à l’opinion selon laquelle « c’est la consommation massive ou régulière d’alcool qui pose problème au travail ».
Par ailleurs, 85% des répondants sont d’avis que « l’alcool est assimilable à une drogue ». Ce résultat indique que le discours alcoologique officialisé par la MILDT (Mission interministérielle de lutte contre les drogues et la toxicomanie) en 1997 semble profondément intégré : l’alcool est un produit culturel à forte charge symbolique, mais il est aussi perçu comme un psychotrope et une drogue.

L’alcool et l’entreprise : une réalité mal cernée

Plus de la moitié des répondants ne savent pas si la consommation d’alcool dans leur entreprise est en hausse ou en baisse ; 6% seulement l’estiment en hausse et 36% en baisse. Ce résultat reflète la difficulté à mesurer la consommation d’alcool dans l’entreprise - celle-ci étant en partie non visible - et donc a fortiori à en évaluer l’évolution. En revanche, près de 20% des répondants jugent préoccupante l’évolution de la consommation d’alcool dans leur entreprise, le motif de préoccupation le plus souvent cité étant de très loin la sécurité. 
En réponse à une question ouverte sur les autres sujets de préoccupation dans le domaine de la santé, c’est à nouveau « la sécurité en général » qui arrive en tête (13% des réponses), suivie par le stress et les dépressions (11%), le tabac (10%), les troubles liés aux mauvaises postures au travail (9%), « la drogue » (9%). 

Des pratiques initiées le plus souvent en réaction à des situations concrètes

L’existence d’actions (en cours ou réalisées antérieurement à l’enquête) autour de la problématique alcool est fortement corrélée à la taille des entreprises (50% des entreprises de plus de 200 salariés, 19% des entreprises de 50 à 99 salariés). Ce résultat n’est pas vraiment étonnant : les plus grosses entreprises disposent de moyens internes et de capacités à mobiliser des appuis externes, que n’ont pas les « petites PME ». Pour autant, rien ne permet de penser que les difficultés liées à la consommation d’alcool sont moins présentes dans les entreprises de moins de 200 salariés. On observe également une corrélation avec le secteur d’activité : 50% des entreprises du secteur des administrations publiques ont (ou ont eu) une action dans le domaine de l’alcool, contre 25% dans les autres secteurs d’activité (industrie, commerce et services, santé et services sociaux).
Les raisons qui ont conduit une partie des entreprises à mettre en œuvre des actions concernant la question de l’alcool sont le plus souvent de l’ordre de la réaction à une situation génératrice de dysfonctionnements : absentéisme, problèmes de management, risques juridiques, problèmes de comportement… Ce n’est donc pas (ou rarement) dans une logique de prévention que les entreprises décident d’agir.
Dans les trois quarts des cas, les actions sont centrées sur l’alcool, mais elles peuvent en même temps être intégrées à un cadre plus large (santé, sécurité au travail…). Bien que les actions soient généralement déclenchées par des dysfonctionnements, leur contenu relève le plus souvent du champ de la prévention ; mais les questions relatives aux modalités d’intervention mettent en évidence la prédominance des actions d’information / sensibilisation. La prévention est donc abordée comme transmission de connaissance, message à faire passer, plus souvent que comme transformation d’une réalité à travers un processus inscrit dans la durée.
Les actions sont rarement évaluées. Seuls 15% des répondants déclarent que les actions mises en œuvre ont été évaluées. Les modalités d’évaluation, lorsqu’elles sont évoquées, renvoient à une ambiguïté : quel est l’objet de l’évaluation ? La majorité des réponses évoquent un questionnaire en fin d’action (de formation, de stage…). C’est dans ce cas le contenu et le déroulement de l’action qui sont évalués. Beaucoup plus rares sont les réponses qui renvoient à une évaluation des effets de l’action. L’opinion des répondants quant au caractère adapté des actions est très rarement négative (2%) et le plus souvent nuancée (55% de plus ou moins adaptées). Les jugements nuancés évoquent des difficultés d’ordre méthodologique, stratégique, culturel ou psychosocial.

Les actions envisagées

Dans leur grande majorité (83%), les entreprises qui envisagent la mise en œuvre ou la poursuite d’actions ayant un rapport avec l’alcool pensent que cette action s’inscrirait dans un cadre plus large que celui de l’alcool (alors que les actions en cours ou antérieures étaient dans 80% des cas centrées sur l’alcool). Cet élargissement de l’approche s’inscrirait dans le contexte général du travail, la notion de santé ou les comportements associés à d’autres produits (tabac, drogues…) ou à d’autres problématiques (notion de risque…). Les actions d’information – sensibilisation restent le plus souvent envisagées, mais avec un accent sur la formation de l’encadrement. Une préférence s’exprime en faveur des actions ponctuelles (54% des réponses), sachant que ce paramètre est fortement corrélé à la taille des entreprises : plus elles sont de taille importante, plus elles envisagent des actions régulières.
On notera enfin une forte demande d’information (60% des répondants). Les thèmes les plus demandés concernent les démarches de prévention, la sécurité / les conduites à risques, la santé en général, les démarches d’aide et de soin.

Alcool et entreprise…

On observera pour conclure que les acteurs qui ont répondu au questionnaire se focalisent beaucoup plus volontiers sur la problématique selon laquelle la consommation d’alcool est potentiellement génératrice de problèmes au sein de l’entreprise, qu’ils ne mettent en question l’entreprise, les conditions de travail, etc. comme susceptibles de générer une consommation d’alcool. Cette tendance est vraisemblablement liée à la forte représentation des responsables d’encadrement parmi les répondants (et en corollaire à la faible représentation des membres de CHSCT par exemple). Mais elle est aussi à relier à une culture dans laquelle les problèmes d’alcool renvoient à la notion de maladie alcoolique plus qu’à celle de compensation. 

*La notion d’entreprise est à prendre au sens générique : tout collectif de travail, public ou privé.
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